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La contribution importante du parc immobilier aux émissions de dioxyde de carbone du Royaume-Uni (46 % au total, 
26 % pour les maisons) signifie qu'un programme ambitieux de réduction des émissions de dioxyde de carbone est 
nécessaire pour tenir les engagements fixés par la Loi sur le Changement Climatique au Royaume-Uni. 

Le Royaume-Uni a un besoin urgent de refonte écologique afin d'atténuer les émissions qui altèrent le climat. Le 
Comité pour les Changements Climatiques a de nombreuses fois averti le gouvernement de la nécessité d'accélérer 
la mise en place du programme pour réduire les émissions. 

Le Projet de Loi sur l’Énergie du gouvernement est une excellente opportunité de lancer la refonte écologique dont 
nous avons tant besoin. Mais en l'état actuel, le projet de loi n'est pas à la hauteur. 

L'Amendement Maisons Chaudes du Projet de Loi sur l’Énergie reverrait l'ambition du gouvernement à la 
hausse pour les économies d'énergie. Le gouvernement devrait produire une stratégie adaptée pour 
expliquer comment il compte atteindre ces buts. 

Pourquoi le Projet de Loi sur l’Énergie n'est pas assez ambitieux 

Le Projet de Loi sur l’Énergie présente le Green Deal, une nouvelle directive permettant aux particuliers et aux 
sociétés d'emprunter de l'argent afin d'améliorer les économies d'énergie des logements dont ils sont propriétaires. 

Le gouvernement a émis des commentaires audacieux concernant les effets du Green Deal. Chris Huhne, le 
Secrétaire au Changement Climatique, le décrit en ces termes : « Une révolution… Le plan d'économie d'énergie le 
plus ambitieux jamais imaginé. Une remise en état définitive qui préparera chaque maison de Grande-Bretagne à un 
avenir comportant peu d'émissions de carbone ». Le gouvernement promet que le Green Deal créera plus de 
250 000 emplois. 

Mais le Parlement et le public ont du mal à croire que le Green Deal sera à la hauteur des attentes placées en lui. Le 
gouvernement refuse de rentrer dans les détails du Green Deal en termes de nombre de maisons rénovées, des 
standards et des taux d'intérêts des emprunts. 

Ce chiffre de 250 000 emplois ne serait réaliste que si toutes les maisons du Royaume-Uni participaient au 
programme. Mais le Green Deal comporte des problèmes fondamentaux et insolubles en tant que mécanisme et ne 
peut pas fonctionner pour des millions de locataires : 

Il n'offrira pas de rénovations complètes, ce qui signifie qu'il n'y aura pas de véritables économies de 
dioxyde de carbone et que cela n'affectera pas les gens touchés par la pauvreté énergétique - plus de 
quatre millions de locataires (chiffre en augmentation) sont en état de pauvreté énergétique, ce ne servira 



pas non plus de motivation pour les locataires qui ont les moyens de payer mais qui choisissent de ne pas 
le faire. 

Pour que le Green Deal soit plus efficace, il faudra un programme concerté de primes et de soutien de la part du 
gouvernement. Mais fondamentalement ; le Green Deal n'est pas et ne sera jamais un programme universel 
améliorant de manière radicale l'économie d'énergie de nos maisons. 

L'Obligation des Entreprises de Services Énergétiques (O.E.S.E.), présentée également dans le projet de loi, ne 
pourra pas combler la différence. Elle a pour but de soutenir le Green Deal en subventionnant les mesures pour les 
gens touchés par la pauvreté énergétique et d'aider grâce à des mesures plus onéreuses comme l'isolation par mur 
plein. Le gouvernement ne dit pas que l'O.E.S.E. fonctionnera. Il semble très peu probable que l'O.E.S.E. soit 
capable de combler de manière efficace le fossé entre les services proposés par le Green Deal et ce qui est 
réellement nécessaire. L'O.E.S.E. pourrait aider soit à mettre fin à la pauvreté énergétique, soit à subventionner les 
maisons difficiles à traiter, mais il ne pourrait faire les deux à la fois et ni même un des deux complètement. 

Un briefing sur le Green Deal est disponible chez les Amis de la Terre : www.foe.co.uk/resource/briefings/green 
deal.pdf 

L'Amendement Maison Chaudes 

Plus de 60 organisations soutiennent l'Amendement Maisons Chaudes du Projet de Loi sur l’Énergie. 

D'après cet amendement, le gouvernement doit publier un plan pour les économies d'énergie du parc 
immobilier assez efficace pour respecter ses obligations légales de réduire les émissions de dioxyde de 
carbone (d'après la Loi sur Changement Climatique de 2008) et mettre un terme à la pauvreté énergétique 
(d'après la Loi sur Conservation d’Énergie et des Maisons Chaudes, 2000). 

L'amendement assurerait que toutes les mesures gouvernementales en matière d'économie d'énergie et 
d'éradication de la pauvreté énergétique - décrites dans le Projet de Loi sur l’Énergie - répondent à ces obligations 
légales. 

Sans plan ou stratégie d'ensemble pour l'économie d'énergie, les programmes comme le Green Deal ne servent à 
rien. Le public et le Parlement ne peuvent pas déterminer si les propositions du gouvernement conviennent et si 
d'autres mesures sont nécessaires. 

L'amendement apporterait de l'ambition, de la transparence, la responsabilité et la cohésion des propositions du 
gouvernement concernant l'économie d'énergie. 

Veuillez soutenir l'Amendement Maisons Chaudes 

Voici certaines des organisations qui le soutiennent 

 

 

 

Pour plus d’informations 

Vous pouvez voir l'amendement à cette adresse www.demandabetterbill.org.uk/uk-energy-bill-2010-warm-homes-
amendment/.Pour plus d’informations, veuillez contacter David Powell : david.powell@foe.co.uk | 020 7566 1614 


